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Le nouveau secrétaire général de la COI rencontre le Premier 
ministre 

 

 
Le nouveau secrétaire général de la Commission de l’océan Indien (COI), 
Vêlayoudom Marimoutou, s’est entretenu avec le Premier ministre, ministre 

de la Défense, de l’Intérieur, et des Communications extérieures, ministre de 
Rodrigues, des Iles éparses et de l’Intégrité territoriale, Pravind Jugnauth, au 

Bâtiment du Trésor à Port Louis, hier après-midi. 
A l’issue de la rencontre, le 9ème secrétaire général de la COI a parlé de son 

engagement et s’est attardé sur ses priorités. Parmi les secteurs cités sont 
notamment la sécurité maritime, la sécurité des pêcheries, la sécurité 

alimentaire, la santé, l’éducation, la francophonie ainsi que les questions liées 

à la biodiversité. « Tous les domaines sont prioritaires car ils sont tous inter 
reliés », a précisé Vêlayoudom Marimoutou. 

Le nouveau secrétaire général entend consacrer une attention particulière à 
la situation post-Covid 19 qui prévaut dans tous les États membres, qu’il juge 

hétérogènes. Il compte ainsi travailler avec tous les membres de la COI afin 
de se pencher sur la meilleure façon de faire, en particulier en ce qui concerne 

l’économie.  
Selon Vêlayoudom Marimoutou, il est aussi important de prendre en 

considération les ressources naturelles, et la conservation de l’environnement 
en vue de l’amélioration du bien-être collectif de tous les États membres. 

 
 
  

COI et ses projets 

Coopération régionale 
09 septembre 2020 
Lien de l’article 

 

http://www.mauriceactu.mu/2020/09/09/le-nouveau-secretaire-general-de-la-coi-rencontre-le-premier-ministre/
http://www.mauriceactu.mu/2020/09/09/le-nouveau-secretaire-general-de-la-coi-rencontre-le-premier-ministre/
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COI et ses projets 

Plan régional de surveillance de pêche 
14 septembre 2020 
Lien de l’article 

 

http://lagazettedescomores.com/assets/pdfs/Lagazette_3713.pdf
http://lagazettedescomores.com/assets/pdfs/Lagazette_3713.pdf
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Lutte contre la pêche illégale : ECOFISH mutualise les moyens de 

l’océan Indien occidental 
 

 

 
 

 
Huit États insulaires et côtiers de l’Océan Indien occidental ont approuvé ce 

jour les lignes directrices pour relancer le Plan régional de surveillance des 
pêches (PRSP). Cette action est d’autant plus importante lorsque l’on sait que 

la pêche illégale entraîne une perte annuelle d’un milliard de dollars en 
potentiel de produits dérivés dans la région, selon l’Organisation des Nations 

unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). 
Les membres de l’Unité régionale de coordination (UCR) du PRSP, à savoir les 

Comores, la France/Réunion, le Kenya, Madagascar, Maurice, le Mozambique, 
les Seychelles et la Tanzanie, ont décidé à nouveau de mutualiser leurs 

ressources pour optimiser l’usage des moyens de surveillance maritimes et 
aériens et tirer profit des nouvelles technologies dans la lutte contre la pêche 

illégale. L’Union européenne soutient de manière substantielle cette 

coopération qui remonte à 2007, mais mise en veille à partir de 2018. « Notre 
partenariat a permis de renforcer la surveillance des 6 millions de km² de mer 

de notre région, par une meilleure coordination des patrouilles maritimes et 
aériennes, ainsi que par une gouvernance plus robuste et une communication 

plus fluide», souligne Vêlayoudom Marimoutou, Secrétaire général de la 
Commission de l’Océan Indien. 

Parmi les principaux sujets abordés figuraient la capitalisation et la 
pérennisation des acquis. Les discussions et résolutions des membres de 

l’UCR se sont également focalisées sur la rentabilité et l’efficacité des actions 
contre la pêche illégale. L’une des approches considérées dans ce sens 

consiste à identifier les principales zones de pêche de la région où les 
opérations de surveillance devront se concentrer. L’atelier s’est également 

penché sur l’utilisation des nouvelles technologies, tels que les images 

COI et ses projets 

Plan régional de surveillance de pêche 
12 septembre 2020 
Lien de l’article 

 

http://www.nation.sc/articles/6073/lutte-contre-la-pche-illgale
http://www.nation.sc/articles/6073/lutte-contre-la-pche-illgale
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satellites et les drones, ainsi que sur la fréquence accrue des échanges et 

formations d’inspecteurs et d’observateurs en mer. 
Grâce au PRSP, il a été possible d’effectuer 49 patrouilles conjointes s’étalant 

sur 1 228 jours dans les mers de l’Océan Indien occidental entre 2007 et 
2017. Le PRSP a également permis de saisir 12 navires pêchant illégalement 

et de relever 120 infractions. Le Système régional de suivi par satellite des 
navires (VMS) mis en place dans le cadre de cette initiative a également 

contribué à la surveillance de 670 bateaux et au partage de 410 images 
satellites. 

La réactivation du PRSP s’inscrit dans le cadre des activités d’E€OFISH. 
Financé et promu par l’UE, ce programme vise à faire de la pêche durable un 

levier économique pour la région de l’Afrique de l’Est, l’Afrique australe et 
l’océan Indien. Dans cette perspective, E€OFISH réunit la Commission de 

l’océan Indien (COI), l’Agence du lac Tanganyika (LTA), l’Organisation des 
pêches du lac Victoria (LVFO), le Marché commun de l’Afrique orientale et 

australe (COMESA), la Communauté d’Afrique de l’Est (EAC), l’Autorité 

intergouvernementale pour le développement (IGAD), la Commission des 
thons de l’océan Indien (IOTC), la Communauté de développement d’Afrique 

australe (SADC) ainsi que la Commission des pêches du Sud-Ouest de l’océan 
Indien (SWIOFC). 

 
 

 
Plus d’information : 

 

 
➢ https://2424.mg/news/lutte-contre-la-peche-illegale-les-

etats-de-locean-indien-occidental-relancent-le-plan-
regional-de-surveillance-des-peches/ 

➢ https://www.vivafrik.com/2020/09/11/creer-sa-startup-en-

afrique-a-partir-des-donnees-marines-a37332.html 

➢ https://www.lemauricien.com/actualites/ocean-indien-lutte-

contre-la-peche-illegale-huit-pays-conjuguent-leurs-

efforts/374723/ 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

 
 

 

https://2424.mg/news/lutte-contre-la-peche-illegale-les-etats-de-locean-indien-occidental-relancent-le-plan-regional-de-surveillance-des-peches/
https://2424.mg/news/lutte-contre-la-peche-illegale-les-etats-de-locean-indien-occidental-relancent-le-plan-regional-de-surveillance-des-peches/
https://2424.mg/news/lutte-contre-la-peche-illegale-les-etats-de-locean-indien-occidental-relancent-le-plan-regional-de-surveillance-des-peches/
https://www.vivafrik.com/2020/09/11/creer-sa-startup-en-afrique-a-partir-des-donnees-marines-a37332.html
https://www.vivafrik.com/2020/09/11/creer-sa-startup-en-afrique-a-partir-des-donnees-marines-a37332.html
https://www.lemauricien.com/actualites/ocean-indien-lutte-contre-la-peche-illegale-huit-pays-conjuguent-leurs-efforts/374723/
https://www.lemauricien.com/actualites/ocean-indien-lutte-contre-la-peche-illegale-huit-pays-conjuguent-leurs-efforts/374723/
https://www.lemauricien.com/actualites/ocean-indien-lutte-contre-la-peche-illegale-huit-pays-conjuguent-leurs-efforts/374723/
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Lutte contre la pêche illégale : ECOFISH mutualise les moyens de 
l’océan Indien occidental 

 

 
 

Huit États insulaires et côtiers de l’océan Indien occidental ont approuvé ce 

jour les lignes directrices pour relancer le Plan régional de surveillance des 
pêches (PRSP). Cette action est d’autant plus importante lorsque l’on sait que 

la pêche illégale entraîne une  perte annuelle d’un milliard de dollars en 

potentiel de produits dérivés dans la région, selon l’Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). 

Les membres de l’Unité régionale de coordination (UCR) du PRSP, à savoir les 

Comores, la France/Réunion, le Kenya, Madagascar, Maurice, le Mozambique, 
les Seychelles et la Tanzanie, ont décidé à nouveau de mutualiser leurs 

ressources pour optimiser l’usage des moyens de surveillance maritimes et 
aériens et tirer profit des nouvelles technologies dans la lutte contre la pêche 

illégale. L’Union européenne soutient de manière substantielle cette 

coopération qui remonte à 2007, mais mise en veille à partir de 2018. « Notre 
partenariat a permis de renforcer la surveillance des 6 millions de km² de mer de notre 
région, par une meilleure coordination des patrouilles maritimes et aériennes, ainsi 
que par une gouvernance plus robuste et une communication plus fluide», souligne 
Vêlayoudom Marimoutou, Secrétaire général de la Commission de l’océan Indien. 

Parmi les principaux sujets abordés figuraient la capitalisation et la 
pérennisation des acquis. Les discussions et résolutions des membres de 

l’UCR se sont également focalisées sur la rentabilité et l’efficacité des actions 
contre la pêche illégale. L’une des approches considérées dans ce sens 

consiste à identifier les principales zones de pêche de la région où les 
opérations de surveillance devront se concentrer. L’atelier s’est également 

penché sur l’utilisation des nouvelles technologies, tels que les images 
satellites et les drones, ainsi que sur la fréquence accrue des échanges et 

formations d’inspecteurs et d’observateurs en mer. Suite de l’article 
 

 
 

 

  

COI et ses projets 

Plan régional de surveillance de pêche 
11 septembre 2020 
Lien de l’article 

 

https://www.commissionoceanindien.org/portrait-inspectrice-des-peches/
https://www.commissionoceanindien.org/portrait-inspectrice-des-peches/
https://www.commissionoceanindien.org/partenaires-financiers/
https://www.commissionoceanindien.org/partenaires-financiers/
https://eeas.europa.eu/delegations/mauritius_fr
https://www.commissionoceanindien.org/wp-content/uploads/2020/09/2020-09-04_Allocution-SG-COI-Relance-plan-regional-surveillance-peche.pdf
https://www.commissionoceanindien.org/wp-content/uploads/2020/09/2020-09-04_Allocution-SG-COI-Relance-plan-regional-surveillance-peche.pdf
https://www.commissionoceanindien.org/wp-content/uploads/2020/09/2020-09-04_Allocution-SG-COI-Relance-plan-regional-surveillance-peche.pdf
https://www.commissionoceanindien.org/wp-content/uploads/2020/09/2020-09-04_Allocution-SG-COI-Relance-plan-regional-surveillance-peche.pdf
https://www.commissionoceanindien.org/wp-content/uploads/2020/09/2020-09-04_Allocution-SG-COI-Relance-plan-regional-surveillance-peche.pdf
http://www.mauriceactu.mu/2020/09/11/lutte-contre-la-peche-illegale-ecofish-mutualise-les-moyens-de-locean-indien-occidental/
http://www.mauriceactu.mu/2020/09/11/lutte-contre-la-peche-illegale-ecofish-mutualise-les-moyens-de-locean-indien-occidental/
http://www.mauriceactu.mu/2020/09/11/lutte-contre-la-peche-illegale-ecofish-mutualise-les-moyens-de-locean-indien-occidental/
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Région : Maurice approuve la relance du Plan régional de 

surveillance des pêches 

 
La pêche illégale entraîne une  perte annuelle d’un milliard de dollars en 

potentiel de produits dérivés dans l’océan Indien, selon l’Organisation des 
Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). C’est dans cette 

optique que huit États insulaires et côtiers de l’océan Indien occidental, dont 
Maurice, ont approuvé les lignes directrices pour relancer le Plan régional de 

surveillance des pêches (PRSP). C’est ce qu’indique la Commission de l’océan 

Indien dans un communiqué de presse émis ce jeudi 10 septembre. 
Les membres de l’Unité régionale de coordination (UCR) du PRSP, à savoir les 

Comores, la France/Réunion, le Kenya, Madagascar, Maurice, le Mozambique, 
les Seychelles et la Tanzanie, ont en effet décidé à nouveau de mutualiser 

leurs ressources pour optimiser l’usage des moyens de surveillance maritimes 
et aériens et tirer profit des nouvelles technologies dans la lutte contre la 

pêche illégale. L’Union européenne soutient de manière substantielle cette 
coopération qui remonte à 2007, mais mise en veille à partir de 2018. « Notre 

partenariat a permis de renforcer la surveillance des 6 millions de km² de mer 
de notre région, par une meilleure coordination des patrouilles maritimes et 

aériennes, ainsi que par une gouvernance plus robuste et une communication 
plus fluide», souligne Vêlayoudom Marimoutou, Secrétaire général de la 

Commission de l’océan Indien. 
Les discussions et résolutions des membres de l’UCR se sont également 

focalisées sur la rentabilité et l’efficacité des actions contre la pêche illégale. 

L’une des approches considérées dans ce sens consiste à identifier les 
principales zones de pêche de la région où les opérations de surveillance 

devront se concentrer. L’atelier s’est également penché sur l’utilisation des 
nouvelles technologies, tels que les images satellites et les drones, ainsi que 

sur la fréquence accrue des échanges et formations d’inspecteurs et 
d’observateurs en mer. 

A savoir que grâce au PRSP, il a été possible d’effectuer 49 patrouilles 
conjointes s’étalant sur 1 228 jours dans les mers de l’océan Indien occidental 

entre 2007 et 2017. Le PRSP a également permis de saisir 12 navires pêchant 
illégalement et de relever 120 infractions. 

 

 

COI et ses projets 

Plan régional de surveillance de pêche 
10 septembre 2020 
Lien de l’article 

 

https://defieconomie.defimedia.info/article/1881/region-maurice-approuve-la-relance-du-plan-regional-de-surveillance-des-peches
https://defieconomie.defimedia.info/article/1881/region-maurice-approuve-la-relance-du-plan-regional-de-surveillance-des-peches
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Electrification rurale : Deux nouveaux villages équipés en énergie 

solaire par WeLight 
  

 
WeLight est spécialisée dans le déploiement de l’énergie solaire. 
WeLight s’impose comme un acteur de référence de l’électrification 

rurale à Madagascar et affirme ses ambitions de développement 
économique des zones enclavées grâce à l’accès à l’énergie. 

Acteur de référence de l’électrification rurale à Madagascar, WeLight continue 
de déployer des solutions solaires dans les zones les plus reculées de 

Madagascar 

Propre et abordable 
Deux nouveaux villages viennent d’être dotés d’une électricité propre et 

abordable. Il s’agit, en l’occurrence, de Mahavanona dans la région Diana et 
d’Ambatoharanana dans la région Analanjirofo. Ces deux nouvelles 

réalisations portent à 23 le nombre des villages équipés par WeLight, avec 10 
000 personnes connectées. En effet, avec ces deux projets qui ont nécessité 

plusieurs mois de construction, ce sont plus de 3 000 personnes 
supplémentaires qui pourront bénéficier d’une électricité propre et abordable 

dans ces deux villages enclavés. « Avec la mise en service des villages de 
Mahavanona et d’Ambatoharanana, nous sommes fiers de contribuer à notre 

mesure aux progrès de la politique de déploiement de l’électrification rurale 
de Madagascar », a déclaré Romain de Villeneuve, directeur général de 

WeLigh, 
Trois acteurs 

Ces projets font de WeLight un acteur énergétique majeur à Madagascar. 

WeLight est un projet né de la volonté de trois acteurs d’unir leurs 
complémentarités pour accélérer l’inclusion énergétique en Afrique. Il s’agit 

d’Axian, un groupe diversifié africain spécialiste des télécoms, qui bénéficie 
d’un très fort ancrage sur le continent; Sagemcom, une entreprise française, 

leader européen sur le marché des terminaux communicants et dans la mise 
en place de mini-réseaux en Afrique et Norfund, la banque de développement 

norvégienne. WeLight offre une énergie fiable, accessible et propre aux 
populations des zones rurales enclavées de Madagascar et d’Afrique 

Centres d’Intérêts  

Energies renouvelables 
10 septembre 2020 
Lien de l’article 

 

https://i0.wp.com/www.midi-madagasikara.mg/wp-content/uploads/2020/09/ELE.jpg
http://www.midi-madagasikara.mg/economie/2020/09/10/electrification-rurale-deux-nouveaux-villages-equipes-en-energie-solaire-par-welight/
http://www.midi-madagasikara.mg/economie/2020/09/10/electrification-rurale-deux-nouveaux-villages-equipes-en-energie-solaire-par-welight/
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subsaharienne, grâce au déploiement de nouvelles technologies innovantes 

et à la mise en place de moyens de paiement accessibles à tous. Depuis deux 
ans, en collaboration avec le ministère de l’Énergie et l’ADER, WeLight a 

déployé ses mini-centrales de production électrique sur 23 villages dans huit 
régions de Madagascar. À ce jour, 2 300 foyers et petites entreprises ont 

souscrit à ses services. Les actionnaires de WeLight, les partenaires 
techniques et les équipes sont tous engagés à poursuivre cet élan pour 

contribuer significativement aux succès à venir de la politique de 
développement rural de Madagascar.» 

R.Edmond 
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Agriculture minister makes first visit to La Digue for 2020  

 

 
 
Fisheries & agriculture minister Charles Bastienne on Thursday this week 

made his first visit to La Digue for this year. 
He visited some of the main farmers as well as l’Union Estate farm, which is 

the biggest producer of crops and livestock on La Digue. 
In general, the minister has expressed satisfaction with the level of production 

on this island, despite some of the challenges, difficulties and threats which 
have affected almost the entire farming community nationally in recent 

months due to the Covid-19 pandemic. 
 

The farmers were also pleased with the visit of the minister and they seized 
the opportunity to voice out some of their main concerns like the hot weather 

which are hindering their productivity, particularly the production of 

tomatoes, lack of input earlier during the year among others. 
Minister Bastienne feels that it is also utterly important to show support to 

the farming community on this inner island and the visit has allowed him and 
his team to see how to further support the farmers on La Digue so as to also 

boost their production to ensure national food security. 
Ministerial visits on farms are mostly conducted on a regular basis to better 

understand the constraints of the farming community in the country and to 
find solutions to their problems. 

The accompanying photographs show some highlights of Minister Bastienne’s 
visit on La Digue. 

 
 

 
 

 

 

Centres d’Intérêts  

Agriculture 
12 septembre 2020 
Lien de l’article 

 

http://www.nation.sc/articles/6077/agriculture-minister-makes-first-visit-to-la-digue-for-2020
http://www.nation.sc/articles/6077/agriculture-minister-makes-first-visit-to-la-digue-for-2020
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Les activités humaines principales responsables du déclin de 68 % 

des populations de vertébrés en moins d’un demi-siècle 
Rapport Planète Vivante 2020 du WWF 

 
Les populations de vertébrés - poissons, oiseaux, mammifères, 

amphibiens et reptiles - ont chuté de 68 % entre 1970 et 2016. C’est 
sur ce nouveau constat alarmant que s’ouvre l’édition 2020 du 

rapport Planète Vivante, analyse scientifique réalisée tous les deux 
ans par le WWF concernant la santé de notre planète et l’impact de 

l’activité humaine. 

 
Les éléphants sont chassés pour l’ivoire de leurs défenses. L’ONU a pris une 
décision pour mettre fin à ce massacre. 

Dans son rapport, le WWF s’appuie sur l’Indice Planète Vivante qui est calculé 
par la Société zoologique de Londres à partir de données scientifiques 

collectées sur 21 000 populations de plus de 4000 espèces de vertébrés. Les 
conclusions sont édifiantes et dépassent même les prévisions : entre 1970 et 

2016, le déclin moyen des populations de vertébrés est de 68 %. Ce chiffre 
était de 60 % en 2018 et de 58 % en 2016. 

 
Les activités humaines, principales causes de destruction de la 

biodiversité 
 

Première cause directe de perte de biodiversité, la destruction des habitats 
s’explique surtout par la conversion d’habitats vierges et le changement 

d’utilisation des terres pour l’agriculture industrielle. Et cette dégradation 
concerne aussi les océans. Le dérèglement climatique, qui fait déjà partie des 

cinq menaces majeures, pourrait devenir la première cause de disparition des 

espèces, entraînant la disparition d’au moins 20 % des espèces terrestres à 
horizon 2100. 

Si les activités humaines ont un impact sur l’ensemble des écosystèmes, les 
chiffres sont encore plus inquiétants pour les milieux d’eau douce - zones 

humides, lacs ou rivières - et les espèces – amphibiens, reptiles, poissons - 

Centres d’Intérêts  

Environnement 
11 septembre 2020 
Lien de l’article 

 

https://www.temoignages.re/IMG/jpg/elephants.jpg
https://www.temoignages.re/developpement/environnement/les-activites-humaines-principales-responsables-du-declin-de-68-des-populations-de-vertebres-en-moins-d-un-demi-siecle,99200
https://www.temoignages.re/developpement/environnement/les-activites-humaines-principales-responsables-du-declin-de-68-des-populations-de-vertebres-en-moins-d-un-demi-siecle,99200
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qui en dépendent. Avec le chiffre de 84 %, le déclin moyen y est le plus 

marqué. De la même manière, certaines régions du monde sont plus 
impactées par l’activité de l’Homme. C’est le cas des sous-régions tropicales 

des Amériques dont le déclin de 94 % de l’indice Planète vivante est le plus 
important jamais observé. Suite de l’article 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 

https://www.temoignages.re/developpement/environnement/les-activites-humaines-principales-responsables-du-declin-de-68-des-populations-de-vertebres-en-moins-d-un-demi-siecle,99200
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Centres d’Intérêts  

Sécurité alimentaire 
11 septembre 2020 
Lien de l’article 

 

https://kiosk.lasentinelle.mu/compte/lecture/1875-d15ce06f-4e0c-4888-b9e7-662bf6705ea1/
https://kiosk.lasentinelle.mu/compte/lecture/1875-d15ce06f-4e0c-4888-b9e7-662bf6705ea1/

